SELECTION de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

2ème chambre / avril 2015

ACTES ADMINISTRATIFS 

Décisions individuelles, réglementaires ou d’espèce – Nature des actes portant répartition de l’actif et du passif de sortie d’un établissements publics de coopération intercommunale – 

Voir ci-dessous à Collectivités territoriales, 13 mai 2015, Commune de Laignes, n° 1400579, 1400578, 1400579 et 1400580.
ARMEE

Personnel des armées – Soldes et avantages divers - 

Il résulte des dispositions des articles 3, 6 et 10 du décret n° 2009-545 du 14 mai 2009 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires du personnel militaire, de l’article 11 de l’arrêté du 20 juillet 2011 pris en application du décret n° 2009-545 du 14 mai 2009 et fixant les barèmes et les modalités d'indemnisation des déplacements temporaires du personnel militaire, et de l’annexe I de l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, que les indemnités journalières de mission temporaire à Djibouti sont fixées à 36 320 francs Djibouti, soit 165 euros au taux de change alors en vigueur. Les frais d’hébergement et de restauration ne peuvent donner lieu qu’à un remboursement forfaitaire. L’indemnité journalière, dont le montant forfaitaire était de 165 euros par jour pour les missions effectuées à Djibouti au cours de la période en litige, est versée à l’agent concerné au titre de ses frais  divers et de ses frais d’hébergement lorsque l’hébergement est à sa charge. Si le caractère forfaitaire du remboursement des frais de mission est de nature, lorsque les frais réellement exposés sont inférieurs au montant du forfait, à procurer à l’agent un enrichissement, un tel enrichissement trouve son origine dans les dispositions réglementaires applicables, qui instituent le principe du caractère forfaitaire du remboursement des frais de mission exposés par un militaire, et n’est ainsi pas dépourvu de cause. Le remboursement de sommes dont le montant serait supérieur à celui réellement engagé n’est en outre pas contraire aux dispositions de l’article L. 4123-1 du code de la défense, relatives à la rémunération des militaires, qui ne concernent pas le remboursement des frais de missions mais les aides pouvant être allouées en cas de difficulté de logement liées à l’affectation de l’agent. Enfin, ni la règle du service fait, le remboursement de frais de mission ne constituant pas une rémunération pour les militaires, ni le principe de bonne gestion des deniers publics, ne justifie de s’abstenir de faire application des dispositions réglementaires en vigueur (13 mai 2015, n° 1401509).
COLLECTIVITES TERRITORIALES 
Établissements publics de coopération intercommunale – Dissolution – Répartition de l’actif et du passif de sortie – Nature des décisions - 
La délibération par laquelle le comité syndical d’un SIVOM adopte la clé de  répartition de l’actif et du passif de sortie entre les communes sortantes du SIVOM, et celle fixant la somme due à une commune sortante, ne relèvent de la catégorie des décisions individuelles non créatrices de droit, ni de la catégorie des décisions réglementaires. Elles constituent des décisions d’espèce, qui ne peuvent être retirées qu’en raison de leur illégalité, et non pour des motifs d’opportunité, et ce, dans un délai de quatre mois. (13 mai 2015, Commune de Laignes, n° 1400579, 1400578, 1400579 et 1400580). 

Renouvellement du conseil municipal – Pouvoir de l’exécutif et de l’organe délibérant d’une commune, à la suite du renouvellement général du conseil municipal - Expédition des affaires courantes jusqu’à l’installation du nouvel organe délibérant et l’élection d’un nouvel exécutif – Nature des affaires courantes – 
Voir ci-dessous à Fonctionnaires et agents publics, 13 mai 2015, M. Loïc Pichon, n° 1401900).
CONTRIBUTIONS ET TAXES
Règles générales de l’établissement de l’impôt – Contrôle fiscal – droit de communication – Ministère public -
Aux termes de l’article L. 82 C du livre des procédures fiscales : « A l'occasion de toute instance devant les juridictions civiles ou criminelles, le ministère public peut communiquer les dossiers à l'administration des finances ». Pour l’application de cette disposition aux tribunaux répressifs, seul l’engagement de poursuites doit être regardé comme ouvrant l’instance. Ni l’ouverture d’une enquête préliminaire, ni l’examen des poursuites par le ministère public, selon les formes et conditions prévues par le code de procédure pénale, n’ont, eux-mêmes, un tel effet (13 mai 2015, Eurl Recyclage Pièces Pots Métaux, RPPM, n° 1402341).
Impôts sur le revenu – Résidents français – Comptes bancaires – Obligation de déclaration - 
La combinaison des articles 1649 A du code général des impôts, 344 A et B de l’annexe III au même code, instaurent à la charge des résidents français une obligation de déclarer à l’administration des impôts les références des comptes bancaires dont ils sont titulaires à l’étranger. Pour faire échec aux présomptions édictées par ces dispositions, il appartient au contribuable, quelle que soit la qualification juridique ou comptable que peut recevoir la somme qui est employée à fin d’être transférée, d’établir que les ressources ayant contribué à la constituer ont par elles-mêmes déjà été imposées, ou ne devaient, ou ne pouvaient pas l’être, non seulement au titre de l’année du transfert, mais aussi, le cas échéant, au titre d’années antérieures (13 mai 2015, n° 1402344).
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS
Emplois fonctionnels -  
L’exécutif et l’organe délibérant d’une commune, à la suite du renouvellement général du conseil municipal, ne peut qu’assurer l’expédition des affaires courantes jusqu’à l’installation du nouvel organe délibérant et l’élection d’un nouvel exécutif. Un arrêté mettant fin au détachement d’un agent sur un emploi fonctionnel et lui accordant le bénéfice d’un congé spécial n’est pas au nombre de ceux qui entrent dans la catégorie des affaires courantes. L’arrêté a ainsi été pris par une autorité incompétente (13 mai 2015, n° 1401900).
